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L’eau et l’agriculture à l’heure du changement climatique
Le 11 avril dernier se tenait à Montesquieu-Volvestre le premier atelier organisé dans le cadre 
du dialogue citoyen sur le projet de territoire Garonne Amont. Cet exercice d’intelligence 
collective a réuni une quarantaine de participants : agriculteurs, représentants d’associations 
environnementales, citoyens intéressés, élus du territoire, membres du panel citoyen, du 
comité de pilotage ont échangé pendant 2h30 autour du thème de l’eau et de l’agriculture, en 
présence de l’équipe projet chargée de l’animation et de la maîtrise d’ouvrage. 

Jean-Michel Fabre, Vice-Président du Conseil départemental de la Haute-Garonne, a ouvert la 
réunion en rappelant l’importance de ce projet de territoire dans le contexte actuel avec d’une 
part une situation hydrologique dans le bassin Garonne Amont déjà déficitaire et d’autre part, 
une aggravation à venir de ce phénomène avec le changement climatique. La nécessité est 
donc de parvenir pendant ce temps de dialogue citoyen à mettre autour de la table les acteurs 
« du monde de l’eau » et les citoyens pour s’accorder sur les enjeux d’avenir et sur les solutions 
à mettre en œuvre collectivement.

Après cette introduction, l’atelier s’est déroulé en 4 temps :

1°) Présentation d’éléments de constat et perspectives issus de l’atlas du territoire 
réalisé à l’occasion du projet de territoire Garonne Amont (atlas téléchargeable sur 
le site dédié au projet de territoire : www.garonne-amont.fr)
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2°) Echanges en tables rondes (4 tables) autour de trois questions-clés :
 Évolution des pratiques agricoles face aux changements climatiques : quelles pistes pour 
la pérennité des activités agricoles et la préservation des milieux aquatiques ?

 Quelles solutions mettre en œuvre pour répondre à la fois aux besoins d’irrigation et aux 
contraintes liées aux changements climatiques ?

 Quelle gouvernance pour définir un partage de l’eau équitable et durable au regard des 
enjeux ? Quelles sont les conditions de dialogue et de coopération à réunir, y compris en 
situation de crise ?

3°) Restitution des travaux de chaque table

4°) Conclusions et remerciements

A noter que l’atelier était précédé d’une audition d’élus et de techniciens de la chambre d’agriculture de 
la Haute-Garonne par les panélistes présents 
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Quelques éléments de constat et perspectives 
Bruno Coupry, directeur du bureau d’études EAUCEA, introduit les éléments-clés du diagnostic 
en lien avec l’agriculture.

Le territoire de projet est vaste avec des contrastes forts entre, d’une part, un essor démographique 
dans les zones urbaines, sous l’influence de l’aire urbaine de Toulouse et d’autre part, une 
décroissance démographique dans le reste du territoire. Ce constat amène à considérer la 
question du codéveloppement des territoires urbains, ruraux et montagnards.

La situation hydrologique est déficitaire. Les ressources en eau sont abondantes mais on 
observe un déséquilibre entre ressources et usages déjà marqué en période d’étiage. Les 
effets prévisibles du changement climatique conduisant à une fonte des neiges plus précoce, 
ce déséquilibre va s’aggraver. Le projet de territoire s’inscrit donc dans une double obligation : 
agir dans une vision de long terme et résoudre les problèmes actuels. Les solutions devront 
ainsi être multiples. Le territoire possède des atouts pour répondre à ces problématiques, mais 
certains sont aujourd’hui menacés :

 Une fonte des neiges de plus en plus précoce et un manteau neigeux moins abondant 
qui décalent et intensifient la période d’étiage

 Les zones humides, même de faible superficie, sont indispensables aux petits cours d’eau

 Les nappes souterraines, réservoirs performants pour la qualité de l’eau, sont parfois 
impactées par l’extraction des granulats.

Il également important de rappeler dans ce diagnostic que toutes les actions sur un système 
ont des impacts sur un autre. Enfin, le périmètre de projet et le diagnostic prennent en compte 
les grands transferts d’eau avec les deux canaux de la Neste et de Saint-Martory mais les 
différencient : 

 Le canal de la Neste est une concession d’Etat, infrastructure historique de solidarité 
avec la Gascogne. Il s’agit d’un système complexe, associé à une instance de régulation 
existante pour sa gestion. Il est considéré comme hors du périmètre d’intervention du 
projet de territoire, même si les données sont intégrées dans le diagnostic.

 Le canal de Saint-Martory est un ouvrage départemental, pièce maîtresse pour la 
réali-mentation de cours d’eau (Touch, Aussonnelle, Louge…) avec des enjeux urbains 
(rejets des stations d’épuration, écoulements pluviaux, effet de « climatisation »), pour 
l’alimentation en eau potable et l’irrigation avec notamment la question de l’agriculture 
périurbaine. C’est un axe majeur de la Garonne, intégralement considéré dans le 
périmètre de projet.

L’hydroélectricité est fortement présente sur le territoire, avec un rôle majeur dans le 
développement des énergies renouvelables, et constituant une activité industrielle avec des 
retombées sur le territoire. Ces stocks sont déjà mobilisés pour du soutien d’étiage, et sont 
aujourd’hui déjà impactés par le changement climatique. Ce sujet renvoie à toutes les questions 
liées au partage de l’eau, choix également de niveau national.
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Sur le territoire Garonne-Amont, le premier usage consommateur est l’irrigation pour l’agriculture, 
suivie par l’eau potable et l’industrie. Les 3 OUGC (organismes uniques pour la gestion 
collective) collectent les demandes en irrigation et proposent une répartition des volumes. 
Ainsi, l’irrigation est un processus encadré et vérifié. Le potentiel n’est d’ailleurs pas utilisé à 
100 % des volumes prélevables autorisés. En 2016, ce sont 720 exploitations qui sont concernées 
par l’irrigation (30 % allant au maïs), cela leur permet de proposer des cultures à forte valeur 
ajoutée (semences, arboriculture, maraîchage).

Ici l’irrigation est adossée aux rivières, elle dépend donc du climat, et les agriculteurs réfléchissent 
au « comment exploiter demain ». La Chambre d’agriculture à ce sujet initie actuellement le 
recensement des retenues collinaires (400 réserves pour 1,8Mm³ à mobiliser sous certaines 
conditions).  
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Synthèse des échanges et des propositions 
Les éléments suivants constituent la restitution générale des réflexions et des échanges 
conduits par les participants. Ils sont synthétisés et réorganisés par thématiques pour des 
raisons de lisibilité.

 Les passages écrits en italique et entre guillemets sont des transcriptions mot à mot ; 
ils sont complétés, en fin de document, par une sélection de verbatims.

 Certains ajouts considérés comme nécessaires pour la bonne appréciation de certains 
aspects techniques ont été proposés par les rédacteurs de cette synthèse sous forme 
de remarque en italique et entre crochet.

 Certains termes techniques marqués d’un astérisque sont définis dans le cadre du glossaire : 
https://www.garonne-amont.fr/glossaire/.

Diminuer les besoins d’irrigation en agriculture, mais pas seulement :

 Agir sur la nature des plantes cultivées afin d’ajuster les besoins éventuels d’arrosage 
aux périodes de plus grande disponibilité de l’eau, variétés résistantes au stress, 
cultures d’hiver. Mais « c’est aussi l’économie de marché qui dicte ce que l’on doit semer… », 
« s’il n’y a pas de production les importations seront nécessaires y compris des cultures 
OGM », importance de l’enjeu de la sécurité alimentaire 

 Agir sur les techniques :  semis sous couvert, agroforesterie

 Favoriser des modes d’arrosages plus efficients : goutte-à-goutte, brumisation…

 Plafonner la surface des cultures à forte consommation d’eau (éviter d’irriguer des 
cultures spéculatives destinées à l’exportation par exemple) 

 Réserver l’irrigation à des productions à forte valeur ajoutée

 Utiliser des moyens satellites et des outils de suivi de la quantité d’eau dans le sol 
pour mieux piloter l’irrigation

 Sensibiliser les particuliers à l’usage de l’eau, réserves d’eau individuelle pour arrosage 
et autres usages courants

Augmenter les capacités des sols à stocker l’eau :

 Dans le sol : agir sur la capacité du sol à stocker l’eau par des pratiques culturales qui 
préservent et augment le taux de matière organique du sol

 Dans les nappes phréatiques : augmenter la porosité des sols artificialisés, les surfaces 
de percolation. 

 Favoriser les « micro-retenues » par création et restauration des talus, plantation de 
haies…

 Préserver les zones humides
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Augmenter les capacités de stockage :

 Optimiser les réserves existantes, retenues collinaires, entretien des ouvrages, 
(étanchéité des canaux, automatisation des équipements), le problème étant que souvent 
les fuites des canaux alimentent des zones humides ou cours d’eau

 Elévation des barrages existants

 Créer de petites retenues collinaires ou autres à l’échelle locale d’une ou plusieurs 
exploitations agricoles

 « Il faut créer de la ressource, c’est-à-dire conserver l’eau qui tombe l’hiver pour l’utiliser plus 
tard, sinon elle s’en va à la mer », il faut « retenir de l’eau en hiver pour en avoir en été »

 Dimensionner les ouvrages à leur acceptation sociale, les barrages ont en effet « un 
impact fort sur le fonctionnement des rivières » 

 Or : difficultés d’acceptation, rappel du projet avorté du barrage de Charlas et regrets 
de certains : « Les anciens ont su faire, (canaux de la Neste, de St-Martory…), pas nous ! »

 Quelles sont les effets des sécheresses sur le taux de remplissage des barrages ? 
« Sommes-nous sûrs de pouvoir les remplir dans les prochaines années sous contraintes 
climatiques ? » 

Agir pour une prise de conscience collective des enjeux :

 Information du grand public sur l’état de la ressource, sur les besoins agricoles et sur 
les autres besoins, définir et partager des objectifs communs entre agriculture et écologie.

 Information et implication des élus pour la préservation des terres agricoles dans les PLU*

 Définir des objectifs chiffrés pour tous les acteurs à moyen et long terme

 Il n’y a pas de solution unique, mais plusieurs à combiner et à adapter aux contextes locaux

 

Pour une gouvernance publique de l’eau :

 Améliorer le fonctionnement des « comités de l’eau* » pour plus de transparence, davantage 
d’échanges et une approche plus participative

 Création d’instances de concertation à l’échelle locale réunissant tous les acteurs, (élus, 
entreprises, agriculteurs citoyens) « une gouvernance qui descende dans les territoires au 
plus près des besoins locaux »

[Remarque les Commission Locales de l’Eau*, lorsqu’elles existent, peuvent répondre à cette attente.]

  Conserver la propriété des barrages hydroélectriques [Remarque : aujourd’hui, le droit 
français, en conformité avec le droit européen, prévoit que les concessions hydroélectriques 
échues doivent être renouvelées par mise en concurrence. La concession n’entraîne pas de 
transfert de propriété : l’Etat français reste propriétaire des ouvrages].

 Mieux partager les enjeux entre les différents usages « en situation de crise, c’est d’abord à 
l’agriculture qu’on demande de faire des efforts »
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 Mettre en place une règlementation des usages et une vraie police de l’eau pour la faire 
respecter

Le prix de l’eau : 

 Différencier le prix de l’eau bien vital indispensable à chacun et le prix de l’eau agent 
économique (dont le prix doit intégrer à sa juste place le prix de revient des biens et 
services)

 Simplifier et uniformiser la tarification de l’eau et l’inféoder directement à la quantité 
consommée (contrairement aux tarifs forfaitaires) « Les agriculteurs préfèrent payer ce 
qu’ils consomment » ; cela permet d’encourager les économies (en améliorant les 
performances des équipements par exemple)

 Faire bénéficier aux agriculteurs d’un volume minimum garanti doté d’un prix au m3 qui 
augmente ensuite avec l’augmentation de la consommation
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Verbatim et retranscriptions partielles des travaux en 
tables-rondes 

L’ensemble des contenus exposés ci-dessous est brut, retranscrit à partir des propos entendus 
en tables-rondes. Ceux-ci ne sont pas exhaustifs et présentent parfois des éléments contradictoires, 
qui reflètent les avis individuels des participants.

Au titre des constats : 

 Les dates de semis avancent avec des floraisons de plus en plus précoces

 Les sols sont quasiment morts, les taux de matières organiques sont faibles, ayant un impact 
sur le lessivage et l’érosion des sols [Remarque : ce constat de dégradation des sols est 
partagé par les agriculteurs autour de la table, mais pas le niveau de dégradation, certains 
disent que les sols sont morts, tandis que d’autres affirment que la vie des sols est toujours 
présente]

 L’irrigation diminue déjà, du fait de l’augmentation du coût de l’électricité nécessaire à 
l’irrigation

 Le même arbitrage financier s’effectue pour l’usage des pesticides et insecticides
[Remarque : il existe un désaccord sur la nocivité des pesticides et insecticides]

 Sur les pollutions agricoles, les services de l’Etat rappellent qu’elles sont diffuses, 
difficiles à suivre, issues de pratiques différentes, sur des étendues très grandes

 Sur l’hydroélectricité, certains rappellent que le territoire sur lequel nous sommes a le plus 
de barrages comparés à d’autres ; quelle responsabilité de ces barrages sur l’aval ? Quelle 
responsabilité sur le déficit hydrique présenté ? Comment se comporterait le fleuve sans 
ces retenues ? Quelles sont les effets des sécheresses sur le taux de remplissage des 
barrages ? « Sommes-nous sûrs de pouvoir les remplir dans les prochaines années sous 
contraintes climatiques ? » Le détournement des eaux du bassin de la Garonne vers le 
bassin de l’Adour par le barrage hydroélectrique de Cap de Long est également mentionné.

 « Les canaux fuient, il faut les étanchéifier, et surtout il conviendrait d’automatiser les ou-
vertures et fermetures des pelles »

 Toujours à propos des canaux « comment gérer l’eau quand on ne sait pas ce que l’on perd »

 Sur le partage entre hydroélectricité et agriculture, d’autres soulignent le manque 
d’anticipation, et des logiques de conflits qui s’installent au moment de l’étiage où il est 
demandé aux hydro-électriciens de lâcher de l’eau pour l’agriculture, alors qu’ils n’ont 
pas nécessairement besoin de produire de l’électricité

 Enfin, il est constaté que les lacs collinaires s’envasent à hauteur de 1%/an, « comment 
cela est géré ? » [Remarque : ce chiffre doit être considéré comme un ordre de grandeur].

 Et plus largement, « quelles sont les constats de l’étude menée par la Chambre d’agriculture 
31 sur l’état des réserves d’eau pour l’agriculture ? »
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 Les gravières sont également mises en cause car elles entraînent un enfoncement du lit 
des rivières et l’abaissement du niveau de la nappe. [Remarque : aujourd’hui l’exploitation 
de gravières directement dans le lit des cours d’eau est interdite ; cette thématique est davantage en 
lien avec l’atelier Eau et Biodiversité].

Au titre des solutions :

 Il n’y a pas de solution unique, mais plusieurs à combiner et à adapter aux contextes 
locaux (topographie, microclimats, gestion des points bas pour retenir l’eau de pluie, etc.)

 Faire des retenues d’eau à l’échelle des exploitations pour que les besoins de l’agriculture 
ne fassent pas pression sur la production hydroélectrique

 Changements des variétés pour supporter le stress hydrique, forte attente des professionnels 
sur les semences adaptées au changement climatique, sans parler de modifications 
génétiques

 Cultures d’hiver, mais certaines terres ne sont pas adaptées à ce type de culture

 Semis sous couvert pour nourrir les sols, remettre de la vie dans les sols et dans les 
rivières limitrophes, développer la porosité des sols, favoriser l’apport de nutriments, 
favoriser le stockage de l’eau, activer la résilience des sols et de l’agriculture, diminuer 
l’irrigation

 Des expérimentations agricoles inspirantes : Claude et Lydia Bourguignon, Sarah Singla 
(Aveyron), Christian Abadie (Gers)

 Des programmes d’accompagnement : le Compte d’Affectation Spécial « Développement 
agricole et rural » (CASDAR*)

 Besoin de développer la recherche pour améliorer les techniques comme le semis sous 
couvert

 Besoin de formation, d’accompagnement des professionnels par les collectivités

 Besoin d’accroître les connaissances scientifiques sur l’état actuel des sols, les effets du 
changement climatique, les effets des jachères, des polycultures…  

Les conditions de la gouvernance :

 Une meilleure compréhension du grand public des déficits existants et à venir. 

 Une communication grand public de l’état de la ressource 

 Une meilleure connaissance des contraintes agricoles pour le grand public

 Création à l’échelle de chaque intercommunalité d’une commission chargée de réunir les 
différents acteurs du territoire (entreprises, agriculteurs, élus, citoyens…) afin de définir 
ensemble des actions répondant aux enjeux liés à la diminution de notre ressource en 
eau. Un délégué par commission peut siéger à une échelle administrative plus grande 
comme par exemple un PETR*

 Besoin dans la gouvernance d’avoir des structures qui anticipent les problèmes et ne 
soient pas uniquement dans la gestion de crise
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 Que la gouvernance redescende dans les territoires au plus près des besoins locaux

 Des rencontres entre représentants des usages 

 Définir en amont des objectifs communs entre l’écologie et l’agriculture à moyens 
termes, anticiper vers là où on va

 Transparence des informations

 Echanges réguliers entre les différentes parties-prenantes

 La question du prix de l’eau -une ressource rare- vitale et aussi agent de création de 
valeur économique

 Définir une échelle des besoins des différentes cultures les plus gourmandes en eau et 
plafonner sur les surfaces de cultures les plus gourmandes

 Former les élus locaux aux problématiques de gestion de l’eau en adaptant leur PLU*

 Simplification du millefeuille administratif dans le domaine de l’eau et de la réglementation

Se reposer sur le Comité de l’eau :

Les participants à une table-ronde se sont plus particulièrement penchés sur le fonctionnement 
du Comité de l’Eau*. Ils ont proposé que puisque ce comité est déjà en place, de se reposer sur 
lui avec pour objectif d’en améliorer le fonctionnement :

 Le Comité de l’Eau : « dans l’idée c’est pas mal. Mais ça manque de dialogue » et « en 
situation de crise, c’est à l’agriculture que l’on demande de faire d’abord des efforts ! » 

 plus d’égalité de traitement entre les agriculteurs et les autres grands secteurs consommateurs

 en situation de crise, « que les agriculteurs bénéficient d’un volume minimum garanti » (il 
est fait référence à une expérimentation dans le Tarn).

 « Il faut un arbitre. Dans le Comité de l’Eau*, c’est le préfet. On échange de mieux en mieux 
et lorsqu’une décision doit être prise, on y parvient. Il faudrait cependant davantage de 
dialogue en amont, avec une vraie approche participative, afin de faire précéder la prise de 
décision par un débat contradictoire approfondi ».

 Mais quand même, « dans notre territoire, la guerre de l’eau n’a pas eu lieu alors que sur la 
Durance, ça se règle à coups de fusils ».

	  en ayant conscience d’une difficulté : en situation de conflit/de crise. « Il faudrait alors 
un contrôle indépendant pour tous les consommateurs, et pas seulement les agriculteurs ». 
Avec des sanctions à la clé, ce qui est impossible en l’état actuel du droit : en période de 
restriction d’usage, un particulier qui lave sa voiture chez lui, par exemple, ou qui remplit 
sa piscine « ne peut pas être sanctionné car pour le verbaliser il faudrait rentrer chez lui ce 
qui est une violation de propriété ».

 Il faut s’inspirer des structures ou institutions qui privilégient le dialogue entre parties 
prenantes à l’instar de la commission Neste
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